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Lagénéralisationdesrepas
à1 euro,un défi pour lesCrous
Jeudi,le ministre del’enseignementsupérieuraannoncéunerallonge
de 20 millions d’eurospour recruterdenouveauxagents

O n est tous dans le
même bateau!»,lance

le ministrede l’ensei-
gnement supérieur,

Philippe Baptiste, à la dizaine

d’agents du Centre régional des

œuvresuniversitaires et scolaires

(Crous) de Créteil venus à sa ren-

contre, jeudi 12 février, à Villeta-

neuse (Seine-Saint-Denis),sur le

campusde l’université Sorbonne
Paris Nord. « Vous êtes là, çanous
rassurede voir qu’on n’est pastout
seuls », lui confie un responsable
des approvisionnements. «Ici,

70 % desétudiants mangent déjà

pour1 euro. C’estl’université où il y
a le plus defréquentation à cetarif,

déclarela responsablede la café-

téria. Les30 %supplémentaires,ce
sont desétudiants qui ramènent

un repasdechezeux,et ces 30 %,

onsaitqu’on va les récupérerdans

notre restaurant.On a peurdene
pasyarriver.»

Pour tenter de répondreaux in-

quiétudes despersonnels dans la

perspective de la généralisation
du repas à 1 euro à tous les étu-

diants, au mois de mai, leministre
avannoncéque20millions d’euros
supplémentaires seraient déga-

gés pour ‹accompagner»les res-

taurants universitaires, notam-

ment en recrutant denouveaux
agents.Une sommequi viendra

s’ajouter aux 30 millions d’euros
déjà fléchés dansle budget2026,
destinés à compenser le manque
à gagnerdes Crous, puisque, jus-
qu’ici, les non-boursiers s’acquit-
taient de3,30eurosparrepas.

La mesure, qui trouve son ori-

gine dans l’accord passéentre le

Parti socialisteet le premier mi-

nistre, Sébastien Lecornu, pour
quesoit voté le projet de loi de fi-

nances 2026, a de quoi impres-
sionner quandon sefigure les dif-

ficultés que rencontrent déjà les

restaurantsuniversitairespour
répondre à la demande des étu-

repas annuels contre 200 000
en 2022, précise Virginie Cathe-

rine, directrice du Crous de Cré-

teil. On adoncdoubléleur nombre
en troisans.»
Instauré à partir de la rentrée

2020 dans le contexte de la crise
due au Covid-19, le tarif de 1 euro
était réservé aux étudiants tou-

chant unebourse sur critèresso-

ciaux, puis son accès avait été

élargi à l’ensemble desétudiants,
entrejanvier et août 2021 seule-

ment. Depuis,seuls les boursiers
et les étudiantsjustifiant d’une si-

tuation de précarité particulière
peuventy prétendre.

«Pressionen cuisine »

«Jesuis consciente quedesdifficul-
tés nous attendent, dit Bénédicte

Durand, présidentedu Centrena-

tional desœuvresuniversitaires

et scolaires (Cnous). Nousavons
quelquesfragilités bâtimentaires
et il vafalloir préserverla santéet
la qualité de vie des équipesqui
sontcertes à disposition des étu-

diants, mais pasdans n’importe
quelles conditions.»

En unan, le ministre de l’ensei-

gnement supérieur aura été
contraint de fairele grand écart.Il
s’était opposé à une proposition
deloi socialisteinstaurant lerepas
étudiant à 1 euro pour tous, votée

enjanvier 2025par une large ma-

jorité dedéputés–elle n’a pasété
examinée au Sénat. M. Baptiste
avait alors déploré une«fragilisa-

tion desCrous» due à une «perte
de recettesconsidérable». «Jecrois

en la justice d’un système où
chacun contribue en fonction de

ses moyens», avait-il affirmé dans

l’Hémicycle, regrettant qu’on
puisse«jouerlasolidaritéau béné-

fice desplusfavorisés».
Contraint, le ministre concède

aujourd’hui que la mesure pré-

sente un «intérêt», en l’absence
de refonte du système des bour-

coûterait selon lui entre 400 mil-

lions et 500 millions d’euros, «ce
qu’on ne peut pas se permettre
dans le contexte actuel desfinan-

ces publiques». « Celava donnerde

l’argent àdesétudiantsqui nesont

pasboursiersetparmilesquelsil y
aaussiuneprécarité,enparticulier
ceuxqui sont juste endessousdela
marche pour accéder aux bour-

ses», estime ainsiM. Baptiste.
«On nepeut pasy aller comme

çaenclaquant desdoigts», relève

cependant M. Baptiste.Outre les

repasdumidi àtable, il faut réflé-

chir à d’autres solutions qui per-
mettront d'augmenterlenombre
de repas servis. «Par exemple,

avecle servicedeventeà emporter
Crousand goouenouvrant le res-

taurant le soir, mais aussien amé-

liorant lesflux lemidi, répartis en
différentes vagues,suggèrele mi-

nistre aux agentsduCrousde Cré-

teil. On va regarderCrous par
Crous,restaurant par restaurant,
et les solutions ne seront pas les

mêmespour tous. »

Pour le syndicat CFDT, qui re-

vendique dansuncommuniqué
d’êtreà l'origine de la rallonge de

20millions d’euros annoncéepar
le ministre, «sansemplois supplé-

mentaires, le dispositif ne tiendra

pas ». L’organisation réclame

500 emplois de plus dès le mois
demai. «La pressionencuisine, à

la plonge, au service et au net-

toyage estdéjà à un niveau criti-

que, souligne-t-elle.Le repas étu-

diant à 1 euro ne doit pas deve-

nir un facteurd’épuisementpro-
fessionnel, un accélérateur de

précarité,un risquepour la qualité
du service public. »

Le modèle économique des

Crousdoit lui aussi êtrepréservé,
a souligné Bénédicte Durand. Le

coût réel du repasse situe entre
8 et 9 euros, cuisiné avec des pro-
duits françaisà 8o % et d'origine

biologiqueà15 %,négociépar une
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les collectivités locales, ce coût se
situe plutôt entre10 et15 euros, re-

lève-t-elle. Notre modèleauncoût
de revient leplus serrépossibleet
estbondanslesassiettes. »

Le chefcuisinier du resto U de
l’université Paris-VIII, à Saint-De-

nis, redoute que la réforme

engagéeau bénéfice de tous les

étudiants se fasse au détriment

de la qualité desproduits. « Chez

nous, il y ahuit plats dujourdiffé-

rents et un dessertmaison quoti-

dien. Les étudiantsy sont très
attachés, et nous aussi», a-t-il
confié auministre.

SOAZIG LE NEVÉ

«Onestpassés
à400000 repas

annuels,
contre200000

en2022»
VIRGINIE CATHERINE

directrice du Crous de Créteil
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